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y~ la, lOI .no .. 46-22~4 du 19 octobre 1946 portant statut 
~en'eral de!~ fonctionnaires de l'Etat; , 

Vu la IŒ no 50.-772 du 30 jUll1 1950 relablye au classement 
des caures (te foncbonnail"es Civils relevant de l'autorité du 
:mimstre' de la France d'outre-mer ~tJ; icadrels généraux,
supéneurslet locaux;, 

Vu le décre-t 1110 49~89'ï ,du 28 jUin 19:tl9 portant règlement 
d'a~ministr.ation pubrlque :pour .1'appltca'hon tles. dISpoS~tLOi1S 
,géneral<es dU tltl1e IV de 1.a 101 no 46-2294 dti 19 octobre 
1:946 rel·l1tll' à la notatiion iet à l'avanc!e'mi6nt dies foncbionnaitel3, 
modifié pa,,' 'dêcf1et no 51-874 dU C) jruunet 1951; 

Vu le décf1et no 52-227 du 3 m:arS 195>2 rie~a:liiif à 'Ia, notation 
et à l'av,anClem~nt" des ;fonctionnaires; , 

Vu' Iii: 'décret 'n" 50-1348. du 'L,"j octobre 1950. portant 
;règl1emient, d'admmÎlStratlon pubhqt.t!e . pour l'applH:\atlon de 
la lOi 110 46-221J4 'du 19 octobre 1946 ,aux ronctionnarf1es 
.(i,e certainS cadres clv'Jls exerçant normallement leur activité 
,dans l,es terr,itoll'ie;s l"eleva.nt du mljmstère. die la France 
<d' outœ-mer, notamment Son artlclie '10, aux' terme3 duqlUifil 
«< \tes disposltl1OnlS du règJemient d'admInIStration. publique VISé 
à l'article 42 .de 'la 101 du 1y octobre 19416 feront l'objet, ietl 
,ce qUi conêern~ j<eiS 'fonchonnall'es 'Irisés à 'l'artldle 1er, de 
lll1odailt€s détermmées par un décret contresigné du mi.,llstre 
,de la Fra:nct d:'outre-mler, ~u minIStre dies f'nanCes et du 
:ministre charg(: de la 'ronchon publlqUJe »; , 

, Vu le ciécl"ft no' '51-509 <l!u 5 mai 1,951 portant règl<el;l1ent 
d'administratlQn publique pour l'appIrcatlon de l'articl'e 6 ~ 
.la 1-01 no 50-772 du 30 jlU1n 19501 

Vu le 'décl"ft 1110 51~5<10 d(u 5 mal 1951 ,re>la'tff à l'appltcat'ton 
<Ou règlement d'adm1.l1lStratlon publique '110 51~509 dfu 5 mal 
1951, 'llotamm~lll'es Ifia'blPe.alUlx 1 et ~ figurant en a!l1'nex!l" des 
:cadl"fS régiS par le tdléCt1et no ,50-1348 du 27 octobre 1950; 

Vu le tlécret du 2:') mars 1953 relatif à l'exe'rtiJde des 
:attributions du pi:és~dent du conseil pendm:1t l'absence' die M. 
René Mayer, ' 

DECRETE: 

ARnQE PREMIER, Sous, réserve des dispositions 
:à l'artlcIé 2, les décrets n~ 49-897 du 28 juin 1949 et 
nQ 52-227 du 3 maris 1952, relati':fis à la notati'On et à 
l'avancement des ronctionnaires sont rendus applica­
bles aux cadties r.égltS par le décret nio 50-1348 du 
27 octobre '1950 s:usvI'sé à compter du 1et janwe,r 1953, 

ART. 2. Seuks 1-es notes chiffrées obtenues 
par appli,oati,on de ce nouveau système de notati'On 
entremnten oompte pour l'attributÎ<on des réductions 
ou '. majorations de temps de service exigé ., par les 
statuts particuliers pour .l'avancement d'éche1.on prévu 
par l'artiCle 48 modifié du statut général des ~oncfion­
naires. 

Toufef,ois, aucune réduction ou majoraHon ne pour­
ra intervenir avant la revi:s:ion de c:hacun des statuts 
en cause dans le èadre du décret du 27 octobre 1950~ 

ART. 3. le ministre de la France d'outre-mer, 
Il:e minils1.r.e des finances, l-e ministre du budgelet 
le -secréta1re d'Etat à la. 'f.onction publique sont char­
gés;cbaOUnen ce qÎùl le concerne,de l'exécutÎ\On du 
préSient décl'1et, qUi sera pubUé au Journal of!ictel 
,de 'là Répub}ique frança~s:e,au Journal officiel de 
chacun dels territoires d'outre..mer ,ct ,inséré au Bull,etin 

. officiee du minils'tère die la France rl'outl'e-mer., 
, ' 

~f'ait à Pàri~ le 31 mars 1953. 
,Henn QUEUl,LLE. 

par le vice-président dü conseil des ministres, pour 
le président du oonseil des ministres, et par délé­
gaHon:' . 

Le ministre 'de la France d'outre-mer, 
Louis JACQUINOT 

Leminis'tre id"u b:udget7 ministre des fin,ances 

. par intérim, 


JEAN MOREAU, 

L~minist,.e rm bUdget,' 
Jean MOREAU. 

Le s.e,crétaire '(l'Etat à la présidence du conseil, 
Félix GAILLARD. 

Saiaté 

N(' 245;.53jC. Par arrêté du Oommlssaire de 
la Républjqlue :au Togo en date du : 

. 8 avril 1953. - Sont promulgués dans le Terri­
toue du Togo: 

Id - le décret ni) 52-951 d'U 7 août 1952 relatif' 
au oontrôle de l'utilisatIOn des médicaments spéciali­
sés achetés, iiournis, pris en charge et utilisés par 
les oollectivités publiques et par les organismes de 
sécurité sociale 'et de mutualité sociale agricole; . 

20 - 'le décret nQ 53-169 du 9 mars 1953 modi­
fiant le décret du 7' août 195'2 relatif aU contrôle de 
l'utilisatIOn des méd,icamentsspécialisés ac:hetés, f.our­
nls,. pris ,en charge et utilisés par les oollectivités 
pubhques et ,par les organismes de sécurité sociale 
et de mutu~1ité sociale agrIoole; 

DECRET N~ ,52-951 du 7 ooût 1952 relatif au con­
trôle ae l'utili$.a#on des médicaJ1Lents sPécialisés 
'llcroetes, VOiurnis1 pris en charge et utilisés par les 
looJ1.ectivités p,ub!liqlUes let par les organismes de 
~c(J,rité s.oc/ale et de lJ1.<uiuâ#té sociale agricole, 
le président du oonseil des ministres, ministre 

des finances et des aff,,\ires économiques, 

SUI' le rapport du mimstr!'l de fa santé publique et de I<J. 
population; 

Vu les aVl"l du ~intstre de l'agrIcUlture, du mlUlStre ckS 
ancienS coml:tattan'lS et Victimes ae la guerre, du mintstre ùe 
la ùéfens'e nat.LOna!Je, d:ulSecretal're d'Et,at à la Frélince d'outre­
mer,' au ministl"e die rlflténeur et du minIStre du trav~1l1 et 
de la ~écuritè socÎ~le; • ; 

Vu la lOI de flna,noes pour l'leX!erc'lae 1952 (nO 5,2-401 dit 
14 avril 1952), et !notamment l'article 13; 

Vu le décret '110 ,51-1322 d'u 6 novembre 1951 portant 
codiflcatl1Ol1 d'es textes légISlatIfs :concernant la pharmacie; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - A l'intérieur du condition­
nement des médicaments définiS aux artides 91, 95 
et 96 du code de la ph~rmacie d'Oit être placéeUJ1le 
vlgnette permettant le oontôle de l'utilisation de ces 

. produits lorsqlu'ils sont achetés, fournis, pris ,en charge 
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ou utilisés par les oollectivités publiques et par les 
organismes de sécurité sociale ou de mutualité sociale 
agndOle. 

cette vignette doit. obligatoirement mentionner <: 

. ra) La dénomination -sous laqjllelle le médicament 
est débité, avec l'indicaUon de la qruantité par unité 
de V!ent,e acoompagnée de toutes pr,écisionslUmes'
'a la détermination de la forme lorsqiue ledit médi~ 
cament ,est mis en vente sous plusieurs formes; 

'11') Le nom· du fabricant; 
-. C) L'indication: « art. 91 », « art. 95» ou « art. 96» 
'Suivant q/Ue le médicament 'est débité en conformité 
av.ec l,es dispositions des articles 91, 95 OU 96 du 
oode de la pharmacie. 

La vignette doit être gommée. 
Elle doit être rectangulaire ;Ct avoir les dimensions 

compris'es ,entre }es dimensi,ons suivantes : 

; 1 Cl11" 8 X 1 cm> 2 
4 cm X 2 cm, 5 

EHe peût être indépendante ou se présenter. oomme 
une. partIe du pvospectus inclus dans l,e condition­
nement: dIe doit être en ce. cas aisément détachable. 

Aucune vignette semblabl<e ne peut être incluse 
dans les échantilLons médicaux. 

. Tout médicamènt oomportant une vignette doit por­
ter sur son conditionnement :extérieur l'indication 
« Vi». 

ART. 2. La vignette prévue à' l'artide précédent 
doit être jointe par tous les intéressés à l'appui des 

. demandes de remboursement présentées aux oollec­
tIvités. publiques et aux organismes de sécurité sociale 
ou de mutuahté sociale agricol'e. 

EUe doit être oollée par le bénéficiaire sur l'ordon­
'nance tarifée par l'e pharmacien dans tous les cas dans 
},esquels l'avance des frais est laiSsée à la charge du 
premier nommé. Lorsque le médicament est utilis,é 
lSans . payement direct, dIe doit être prélevée par 
le pharmaCIen au moment de la remÎise du pr.oduit, 
pour être lanœxée aux états adressés à l'adm.inistrati,on 
iOU à l'organ~sme oompéten,t. 

ART. 3. - Un délaI expirant le 31 Octobre 1952 
est accordé aux fabricants des produits visés à l'ar­
tlc1'e 1er pour satisfaire aux ooIigations qlUl leur 
inoombent aux termes dudit artide. 
, " U~ arrêté oonjoint du minilStre . de la . Santé publi­
qiUe et de la. populaHon et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale déterminera la date' aprèS 
laq[1leUe aucun des dits produif:s ne pourra être dépité 
au détail !s'il ne oomporte dans .son oonditionnement 
la vigri,ette prévue à l'artide 1er• . 

ART. 4. - IJes d~spiositi:ons de l'article 2 prend:ront 
effet au 1er novembTe 1952. Tioutefois, à titre transI­
iiome let jusqlu'à la date déterminée par l'arrêté prévu 
âl'artiC1:e \précédentet dans les seuls cas dans lesqjuiCls 
!Un médicament aura été déh'ité sans' v:ignette, H 
pourra ~tr,e ~uppléé à la pr.oducition 'en celle-ci: 

a) Par laproductLon du prospectus év.entuellement· 
i,nclus dan:s Ie oonditi!onnement; . 

--"fl 

b) A défaut de prospectus, par l'indicaHon (5., Vi) 

portée parle pharmacien sur l'ordonnance tatiféie­
ou 'sur l'état adressé à l'administration. 

ART. 5,. ...:...- Le mini'stre de la santé publique, le­
mmlstre de l'agriculture, le ministre des anciens oom·­
battants 'et vIctim,es de la' guerre, le min,istre de 
la défense national,e, le ministre des 'finances et des 
affa1resécooomiques, le secrétaire d'Etat à la: Françe 
d'Ioutre~mer, l'e min~stre de l'intérieur et Je .ministr,e: 
du travail ,et de la sédurité sociale sont chargés~ 
c'hracun en ce qui le concerne, de l'applicaHon du pré~, 
lS,ent décret, qlUi sera publié au ]ourna[ ottiaelde: ..... . 
la Républ~,qlUe française. 

Fait à Aix-l'es..BaiTIls, Le 7 août 1952;' 
Antofne PINAY. 

Par le présidènt du oonsell des miJnistres, ministre: 
d'es f'mance<; et des affai:res ,éooniomiques : 

Le Ministre 'de la Santé palitiq,tJ;f! et de la population" 
Paul R'I,BEyRE. 

Le Ministre de Nntéri:ew; 
Charles BRUNE. 

Le 1nlnistre de la défense nationabe. 
R. PLEviN . 

Le Ministre de ~'AgricUltar,e, 

Camille LAuRENS. 

Le Ministre' da Travait et de la Sécurité socialè:' ' 
P.ie.rre OARET• 

Le minlsire de~ anciens comb'attants 
et Victimes de ta Qaerre, 

Emmanuel TJ:;:MPLE. 

Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; 
Louis-Paul AUJOULAT. 

DECRET Nd 5·3-169 riJJ, 9 mars 1953 modifiant LEr' 
'dtCl',et du 7 '00fit 1952 relatil au oontr/f/f1 de l' uti.lis a­
ttron '(J;ep11ié.dicaments sp'éOialisés achetés, foantj~.. ~. 
rpris en charge et llti{is~s paf les collecÜvités pu­
lf}liQ.lU3'$ 'et par ~es organismes ae sccarité .sociale' 
'et ae maüuzltté sociak agricole. 

Le président du oonseil des ministres, 

Sur te rapport du 'tnwlstl1e de la sa,nté publIque et de la 
population, 

Vu les av'ls du jI11inlStne dre l'agr1cultul1e, du mlfilstre dies, ~ 
andens combattants ,et VlcTImfiS de la guerrie, dru minjstre de la 
défense nahonaJJe ft <CIres Iforees armées, du minIStre de la ' 
France d'outI't!-mer du minÏlStre de l'tntérieur 'et du mimstl"e 
du traVllll letd[e ta''Sécurité sociale; , 

VU la lOI de fmanoes pôur l'exerctce 1952 (nO 52~401 du 
14 avrü 11952), ~t notamtn'e;l1t l'ar';t11C11e 13; . 

Vu Ie décnetlno. ;9'1-1322 du 6 novem'bl1e; '195'1. portan~ . 
codifIcation des text!eS légISlatIfS cone<ernant la pharmaCle;, 

Vu !;décrft po .52-9(jl cil( 7 aOût 1952, 


